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n° 156 452 du 13 novembre 2015 

dans l’affaire X/ III 

En cause :  X  

 Ayant élu domicile : X 

 

 contre : 

 

L'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé 

de la Simplification administrative 
 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 avril 2015 par X, qui déclare être de nationalité kosovare, et qui demande 

la suspension et l’annulation de la décision prise le 12 mars 2015 de refus de prorogation d’une 

autorisation de séjour précédemment accordée sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, ainsi que de l’ordre de quitter le territoire pris le même jour. 

 

Vu la demande de mesures urgentes et provisoires introduite le 12 novembre 2015 à 17 heures 20 par 

M. Luzlim KASTRATI, qui déclare être de nationalité kosovare, visant à faire examiner en extrême 

urgence sa demande, introduite le 30 avril 2015 de suspension des décisions précitées du 12 mars 

2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Vu les articles 39/82 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitres II et III, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 mai 2015, d’attribution du recours portant le numéro de rôle 171 353 à la IIIème 

chambre. 

 

Vu l’ordonnance du 12 novembre 2015, convoquant les parties à comparaître le 13 novembre 2015 à 13 

heures. 

 

Vu la note d’observations relative à la demande de mesures provisoires d’extrême urgence. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me J. BOUMRAYA, avocate, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Les conditions de recevabilité de la demande de mesures provisoires.  

 

L’article 39/85, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précise ce qui suit : 

«Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution devient 

imminente, en particulier lorsqu’il est par la suite maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 

et 74/9 ou est mis à la disposition du gouvernement, l’étranger peut, par voie de mesures provisoires au 

sens de l’article 39/84, demander que le Conseil examine dans les meilleurs délais une demande de 

suspension ordinaire préalablement introduite, à condition qu’elle ait été inscrite au rôle et que le 

Conseil ne se soit pas encore prononcé à son égard. Cette demande de mesures provisoires doit être 

introduite dans le délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3.»  

 

Il est en outre précisé à l’alinéa 4 que :  

 

« Sous peine d’irrecevabilité de la demande introduite par voie de mesures provisoires, tendant à 

l’examen de la demande de suspension de l’exécution d’un autre acte susceptible d’annulation en vertu 

de l’article 39/2, la mesure d’éloignement ou de refoulement, visée à l’alinéa 1er, doit, simultanément 

faire l’objet, selon le cas, d’une demande de mesures provisoires ou d’une demande de suspension 

d’extrême urgence de son exécution. »  

 

Le Conseil constate que la demande de mesures provisoires satisfait à la disposition précitée.  

 

Il convient à cet égard de préciser que la partie requérante a introduit devant le Conseil, simultanément 

à la présente demande de mesures provisoires d’extrême urgence, une demande de suspension 

d’extrême urgence de l’exécution d’une mesure d’éloignement prise à son égard le 9 novembre 2015, 

dont l’exécution est imminente, laquelle est enrôlée sous le n° 180 189. 

 

Le Conseil constate que la demande de mesures provisoires dont il est saisi respecte, en outre, les 

conditions de recevabilité prévues par l’article 44 du Règlement de procédure du Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

2. procédure. 

 

Les parties sollicitent la jonction des causes enrôlées sous les numéros 171 353 et 180 189. 

 

Le Conseil observe toutefois que la demande de suspension contenue dans le recours enrôlé sous le n° 

171 353, dont la partie requérante sollicite l’examen en extrême urgence, a été attribuée, par 

ordonnance présidentielle du 7 mai 2015 à une chambre francophone, tandis que la langue de la 

procédure relative à l’examen du recours enrôlé sous le n° 180 189 est, par applications des 

dispositions légales pertinentes, le néerlandais. 

 

Compte tenu des particularités dues à l’extrême urgence, une bonne administration de la justice résulte 

à suffisance du traitement concomitant des deux causes, en manière telle qu’il n’est pas fait droit à 

ladite demande de jonction. 

 

3. Conditions pour que la suspension soit ordonnée. 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

 

 

3.1. Première condition : le moyen d’annulation sérieux.  

 

3.1.1. L’interprétation de cette condition. 
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3.1.1.1. Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution 

ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté 

sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable.  

 

Par “moyen”, il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 décembre 2004, n° 138.590; 

CE 4 mai 2004, n° 130.972; CE 1
er

 octobre 2006, n° 135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.  

 

Il s’ensuit également que lorsque, sur la base de l’exposé des moyens, il est clair pour toute personne 

raisonnable que la partie requérante a voulu invoquer une violation d’une disposition de la CEDH, la 

mention inexacte ou erronée par la partie requérante de la disposition de la Convention qu’elle 

considère violée, ne peut empêcher le Conseil de procéder à une appréciation du grief défendable. 

 

3.1.1.2. Afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la 

CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un examen 

indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de croire à un 

risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive néanmoins 

aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats 

contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 21 janvier 

2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 75).  

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 

valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 

constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113).  

 

L’examen du caractère sérieux d’un moyen se caractérise, dans les affaires de suspension, par son 

caractère prima facie.  Cet examen prima facie du grief défendable invoqué par la partie requérante, pris 

de la violation d’un droit garanti par la CEDH, doit, comme énoncé précédemment, être conciliable avec 

l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la CEDH, et notamment avec l’exigence 

de l’examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable.  Ceci implique que lorsque le Conseil 

constate, lors de l’examen prima facie, qu’il y a des raisons de croire que ce grief est sérieux ou qu’il y a 

au moins des doutes quant au caractère sérieux de celui-ci, il considère, à ce stade de la procédure, le 

moyen invoqué comme sérieux.  En effet, le dommage que le Conseil causerait en considérant comme 

non sérieux, dans la phase du référé, un moyen qui s’avèrerait ensuite fondé dans la phase définitive du 

procès, est plus grand que le dommage qu’il causerait dans le cas contraire.  Dans le premier cas, le 

préjudice grave difficilement réparable peut s’être réalisé ; dans le deuxième cas, la décision attaquée 

aura au maximum été suspendue sans raison pendant une période limitée. 

 

3.1.2. L’appréciation de cette condition  

 

3.1.2.1. La décision du 12 mars 2015, dont la suspension est demandée, qui refuse de proroger 

l’autorisation précédemment accordée sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, est 

motivée comme suit : 
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3.1.2.2. En termes de requête, la partie requérante prend un moyen, le second de la requête, de la 

violation de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, et 

du principe général de motivation adéquate des décisions, de la violation des principes de bonne 

administration et de sécurité juridique, du principe de proportionnalité et de légitime confiance. 

 

3.1.2.3. En l’espèce, le Conseil observe que la disponibilité des soins et du suivi au pays d’origine a fait 

l’objet d’une appréciation par le médecin fonctionnaire qui s’est exprimé comme suit, dans son avis du  

11 mars 2015, qui fonde le premier acte attaqué : 

 

«  Disponibilité des soins et du suivi au pays d'origine 

 

La tamsulosine, l'acétylcystéine, du bicarbonate et des médecins spécialisée en Urologie, de même que 

services 

de biologie clinique et d'imagerie médicale sont disponibles au Kosovo. 

 

Les informations 

 

°) provenant de la base de données non publique MedCOI
1
 : 

 

Requête Medcoi du 10.04.2014 portant le numéro de référence unique KV-3287-2014 

Requête Medcoi du 26.05.2014 portant le numéro de référence unique KV-3360-2014 

 

°) et des sites :  

Lista e produkteve me MA Certifikata 17.03.2014.partial 

http://kosovo.spitaliamerikan.com/al/ 

http://photos.state.qov/libraries/kosovo/312585/pdf/List of hospitals and clinics.pdf 

 
1
 Dans le cadre du projet MedCOI, des informations sur la disponibilité des traitements médicaux dans les pays d'origine 

sont collectées et collationnées dans une base de données non publique à l'intention de divers partenaires européens. 

Ce projet, fondé sur une initiative du « Bureau Medische Advisering (BMA) » du Service de l'immigration et de naturalisation 

http://kosovo.spitaliamerikan.com/al/
http://photos.state.qov/libraries/kosovo/312585/pdf/List
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des Pays- Bas, compte actuellement 12 partenaires (11 pays européens et le Centre international pour le développement 

des politiques migratoires) et est financé, par le Fonds européen pour les réfugiés. 

 

Clause de non-responsabilité: les informations délivrées concernent uniquement la disponibilité du traitement médical, 

généralement dans une clinique ou un établissement de soins précis, au pays d'origine. Les informations relatives à 

l'accessibilité au traitement ne sont pas fournies. L'information est recueillie avec grand soin. Le BMA fait tout son possible 

pour fournir des informations exactes, transparentes et à jour dans un laps de temps limité. Toutefois, ce document ne 

prétend pas être exhaustif. Aucuns droits comme des revendications de responsabilité médicale ne peuvent être tirés de 

son contenu. 

 

Les trois sources du projet sont : 

 

International SOS est une société internationale de premier rang spécialisée dans les services de santé et de sécurité. Elle 

a des bureaux dans plus de 70 pays et possède un réseau mondial de 27 centres d'assistance, 31 cliniques et 700 sites 

externes. International SOS s'est engagé, par contrat, à fournir des informations sur la disponibilité des traitements 

médicaux dans les pays du monde entier. Vous trouverez de plus amples renseignements sur le site Internet de 

l'organisation: www.intemationalsos.com/fr/index.htm 

 

Allianz Global Assistance est une société internationale d'assurance voyage dotée de ses propres centres opérationnels 

répartis dans 34 pays, avec plus de 100 correspondants et 400.000 prestataires de services qualifiés. Ce réseau lui permet 

de trouver n'importe où dans le monde le traitement médical le mieux adapté à chaque situation spécifique. Allianz Global 

Assistance s'est engagée, par contrat, à fournir des informations sur la disponibilité des traitements médicaux dans des 

pays du monde entier. Plus d'informations sur l'organisation peuvent être obtenues sur le site: www.allianz-qlobal-

assistance.com 

 

Des médecins locaux travaillant dans le pays d'origine et dont l'identité est protégée ont été sélectionnés par des 

fonctionnaires du Ministère Néerlandais des Affaires Etrangères, par l'intermédiaire de ses ambassades situées à l'étranger, 

sur base de critères de sélection prédéfinis: être digne de confiance, disposer d'un réseau professionnel médical dans le 

pays d'origine, vivre et travailler dans le pays, avoir des connaissances linguistiques, ainsi que des critères plus pratiques, 

tels que disposer de moyens de communication et de suffisamment de temps pour traiter les demandes. Ces médecins sont 

engagés sous contrat par le bureau BMA des Pays-Bas pour l'obtention des informations sur la disponibilité des traitements 

médicaux dans le pays où ils résident. L'identité de ces médecins locaux est protégée pour des raisons de sécurité. Leurs 

données personnelles et leur CV sont toutefois connus du BMA et du Ministère Néerlandais des Affaires Etrangères. La 

spécialisation du médecin local importe peu puisque le fait de disposer d'un réseau professionnel médical dans le pays 

d'origine est l'un des critères de sélection déterminants. De cette manière, ils sont toujours en mesure de répondre à des 

questions ayant trait à n'importe quelle spécialité médicale. 

 

Les informations médicales communiquées par International SOS, Allianz Global Assistance et les médecins locaux sont 

évaluées par les médecins du BMA. » 

 

3.1.2.4. La partie requérante conteste la fiabilité des informations issues du troisième site internet 

indiqué dans cet avis  en ce qu’il « contient une clause de non-responsabilité indiquant que l'ambassade 

des Etats-Unis à Pristina ne garantit pas les compétences professionnelles des noms cités et dont les 

détails sont donnés par les institutions elles-mêmes, sans qu'il y ait de vérification de la réalité de la 

disponibilité des  professionnels et donc des soins par l'ambassade » . 

 

3.1.2.5. La partie défenderesse ne conteste pas les particularités du document, dénoncées par la partie 

requérante, mais considère que « le requérant ne démontre aucunement en quoi cette source ne serait 

pas fiable en raison de la clause de non-responsabilité qu’elle contient ». 

 

3.1.2.6. Le Conseil observe que ce site internet indiqué dans cet avis ne figure pas au dossier 

administratif. 

 

Le Conseil rappelle ensuite qu’aux termes de l’article 9 ter, § 1
er

 de la loi du 15 décembre 1980 : 

 

« L’étranger qui séjourne en Belgique et qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume au ministre 

ou son délégué. » 

 

Le quatrième alinéa de ce paragraphe prévoit que « L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des 

possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de 

la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, 

http://www.intemationalsos.com/fr/index.htm
http://www.allianz-qlobal-assistance.com/
http://www.allianz-qlobal-assistance.com/
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est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui 

rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis 

complémentaire d'experts ». 

 

Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9 ter précité 

dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « 

un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que 

l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle 

du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2478/08, p.9) 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements existant dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé. 

 

En l’occurrence, le Conseil estime que la première branche du second moyen est  sérieuse en ce qu’elle 

invoque qu’en raison de particularités du site internet http://photos.state.gov/libraries/kosovo, la 

disponibilité effective des soins requis n’est pas établie à suffisance, étant en outre précisé que le 

Conseil est placé, en raison du caractère incomplet du dossier administratif, dans l’incapacité de pouvoir 

examiner le document lui-même et de tenir compte de l’ensemble de ses éléments pour vérifier s’il offre 

néanmoins des garanties suffisantes de fiabilité. 

 

Il résulte de ce qui précède qu’à tout le moins, la première branche du second moyen est, dans les 

limites décrites ci-dessus, sérieux. 

 

Il est dès lors satisfait à la condition tenant au sérieux du moyen d’annulation. 

  

3.2. Deuxième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable. 

 

3.2.1. L’interprétation de cette condition 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 

l’exécution ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de 

l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un 

préjudice grave difficilement réparable. Cette disposition précise que cette dernière condition est entre 

autre remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base des droits fondamentaux de l’homme, en 

particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la 

partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités.  Elle doit, au contraire, 

invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir personnellement un 

préjudice grave difficilement réparable.  En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une 

précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie 

défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 

qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 

concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 

difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 

dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du RP 

CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire lorsqu‘aucune personne 

raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie défenderesse, dont les 

dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit à la contradiction, 

http://photos.state.gov/libraries/kosovo
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comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la 

partie requérante (cf. CE 1
er

 décembre 1992, n° 41.247).  Il en va de même a fortiori si l’application 

exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la partie 

requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure un 

grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 de 

la CEDH. 

 

Conformément à l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la condition du préjudice 

grave difficilement réparable est, entre autre, remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base des 

droits fondamentaux de l’homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est possible en 

vertu de l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales (articles 2, 3, 4, alinéa 1er et 7 de la CEDH.)  

 

3.2.2. L’appréciation de cette condition. 

 

En l’espèce, la partie requérante fait notamment valoir qu’elle « court un risque réel pour sa vie et son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant en cas de retour, contraire à 

l’article 3 de la CEDH. Demander à la partie requérante de retourner dans son pays d’origine ou l’y 

renvoyer de force engendrerait un risque de subir un tel traitement en raison de son état de santé ». 

 

Le Conseil estime que le préjudice ainsi allégué est suffisamment consistant, plausible et lié au sérieux 

du moyen. 

 

Il est dès lors satisfait à la condition du préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les conditions sont réunies pour que soit accordée la suspension de 

l’exécution de la décision, prise le 12 mars 2015 de refus de prorogation d’une autorisation de séjour 

précédemment accordée sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que de l’ordre 

de quitter le territoire pris le même jour, qui en constitue l’accessoire. 

 

4. Dépens. 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

. 

 

La suspension de l’exécution de la décision, prise le 12 mars 2015, refusant de proroger une 

autorisation de séjour, est ordonnée.  

 

Article 2.  

 

La suspension de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire pris le 12 mars 2015, est ordonnée.  

 

Article 3.  

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

Article 4. 

 

Les dépens sont réservés. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize novembre deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY,    président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme F. BONNET    greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

F. BONNET  M. GERGEAY 

 


